
COMPOSITION D’UN DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION 
AIDE LA LA VIDEOPROTECTION

· Lettre de demande de subvention

· Délibération du conseil municipal, du conseil communautaire ou du conseil syndical certifiée exécutoire, ou la délibération cadre si le Conseil municipal a délégué au maire la possibilité de demander des subventions (loi NOTRe)
· Délibération faisant apparaître le vote des travaux par le conseil municipal, le conseil communautaire ou le conseil syndical certifiée exécutoire 
· Pour les projets portés par des EPCI, délibération de l’EPCI actant de la délégation de compétences de la commune à l’EPCI Arrêté de compétence « sécurité » pour les communautés d’agglomération ou communautés de communes
· Autorisation préalable de la Préfecture « arrêté préfectoral autorisant l’installation de la vidéo-protection sollicitée »

· Note de présentation du projet : contexte de l’opération, principaux enjeux, description de l’opération et des travaux envisagés, modalités de fonctionnement de l’équipement (temps de visionnage), définition partenariale du projet dans le cadre du CLSPD, collaboration effective avec les services de Police ou de Gendarmerie nationale,…
· Note d’opportunité relative aux moyens déployés pour la prise en compte dans le projet des objectifs de développement durable
· Plan de situation
· Documents photographiques
· Calendrier prévisionnel de réalisation des travaux

· Devis récents estimatifs et détaillés des travaux 
· Un tableau récapitulatif des coûts
· Pour les projets portés par les EPCI, la répartition de la dépense prévisionnelle par commune bénéficiant du dispositif
· Plan de financement détaillé de l’opération faisant apparaître les participations de l’ensemble des financeurs
· Echéancier prévisionnel des décaissements

Rappel : Les travaux ne peuvent pas démarrer avant la décision d’attribution de subvention prise par l’Assemblée départementale ou par la Commission permanente, sauf dérogation explicite et sur présentation d’une demande préalable.

Liste de documents non exhaustive
DOSSIER A RETOURNER PAR VOIE POSTALE AU :
Conseil départemental du Val d’Oise
Direction des Territoires et de l’Habitat (DTH)
[bookmark: _GoBack] (DTH)
2, avenue du Parc
CAS 20201 CERGY
95032 CERGY PONTOISE CEDEX
